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Comores / Politique
Rencontre au sommet des présidents de l'Union et des îles autonomes
Vers la restauration du commandement unique de l'armée comorienne
    
Moroni, jeudi 8 juin 2006 (HZK-Presse) – Le président de l'Union a reçu en audience au palais de Beit-Salam, ce mercredi soir, les chefs des exécutifs de Ngazidja, Ndzouani et Mwali. Les quatre personnalités ont passé en revue un certain nombre de questions d'actualité, notamment l'épineux dossier de la mise en œuvre des lois sur les forces de sécurité intérieure des îles et à l'organisation judiciaire ainsi que le processus de réunification de l'armée comorienne avec la réintégration de la gendarmerie de Ndzouani, prévue avant le 6 juillet prochain selon les vœux du nouveau chef de l'Etat. 
 

Restée depuis 1997 en dehors du commandement national, cette force de sécurité insulaire avait rompu tout lien hiérarchique avec l'état-major de l'Armée nationale de développement (And), qui a vu le jour en 1996 sous le régime du président Mohamed Taki Abdoulkarim, par la fusion de la Force comorienne de défense (Fcd) et la Gendarmerie fédérale. 
 

L'And fut placée dès juin 1998 sous le commandement du colonel Azali Assoumani qui, quelques mois plus tard, est porté au pouvoir à l'issue du coup d'Etat militaire du 30 avril 1999. Il sera légitimé par son élection à la présidentielle de l'Union en 2002. Une élection contestée par ses deux challengers Mahamoud Mradabi et Said Ali Kémal. 
 

Durant son mandat de quatre ans les relations du président Azali avec le chef de l'exécutif de Ndzouani, le colonel Mohamed Bacar, demeuraient conflictuelles jusqu'à l'arrivée le 26 mai dernier de Ahmed Abdallah Sambi à la magistrature suprême du pays. 
 

Dès son investiture, le successeur d'Azali n'excluait plus la possibilité d'une réunification des forces comoriennes en se fixant l'échéance hautement symbolique du 6 juillet prochain, jour de la fête nationale qui marquera le 31ème anniversaire de l'indépendance des Comores. L'événement pourrait même avoir lieu à Ndzouani où cette fête nationale n'était plus célébrée comme dans le reste du pays, les autorités politiques de l'île lui préférant celle du 3 août, date qui n'est pas sans rappeler le déclenchement du séparatisme anjouanais, avec son « indépendance autoproclamée ». 
 

A sa sortie de la rencontre de Beit-Salam, Mohamed Bacar a toutefois déclaré à la presse la volonté partagée de tous « de consolider l'unité du pays, avec une seule justice et une seule défense ». Selon le chef de l'exécutif de Ndzouani, « d'ici le 6 juillet beaucoup de choses seront réalisées », convaincu que « la démocratie et l'alternance politique sont désormais enracinées  ».       
 

Ce jeudi, le directeur de cabinet à la présidence de l'Union chargé de la défense, Mohamed Abdoulwahabi, a rendu visite à l'état-major de l'And et à ses troupes, pour leur faire part de la vision des nouvelles autorités du pays en matière de sécurité. Le changement institutionnel intervenu dans le pays depuis l'accord de réconciliation nationale du 17 février 2001 « doit se poursuivre dans l'esprit et les missions de chaque institution », dit-il, y compris au sein des forces armées dont l'unité « doit être scellée » par les retrouvailles entre frères d'arme de l'ensemble du pays. 
 

Un défi que le nouveau régime promet de relever en restaurant le commandement unique d'un corps qui a besoin de retrouver sa cohésion, après avoir traversé « des périodes difficiles et parfois douloureux » de l'histoire mouvementée des Comores indépendantes, affirme M. Abdoulwahabi. 
 

Quant au choix de l'homme qui incarnera cette évolution, le nom n'est toujours pas connu, et les consultations se sont poursuivies ce jeudi pour trouver le successeur de l'actuel chef d'Etat-major de l'And, le colonel Soilihi Mohamed alias Campagnard. 
 

L'officier Aboubacar Mzé Cheikh, mis à la retraite anticipée depuis quatre ans par l'ancien pouvoir aurait décliné l'offre. Il fait partie de la promotion du colonel Azali Assoumani, avec qui il a débuté sa carrière militaire au début des années 1980.
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